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LETTRE D’INFORMATION 

HEBDOMADAIRE N° 399 

 
Lettre du lundi 28 septembre 2020 

 

L’EDITO 
 

Les territoires des Outre-mer comparés aux territoires français 

 

Le cabinet Primeview vient de publier une très intéressante « Analyse comparative des territoires 

ultramarins et des départements métropolitains : un outil de diagnostic permettant d’optimiser la décision 

publique ». 

Le rapport classe tout d’abord les territoires ultramarins en fonction des groupes de classification des 

départements de France : « les Déclinants » : Martinique et Guadeloupe ; les Intermédiaires : (La Réunion, 

la Nouvelle-Calédonie et la Polynésie Française) et enfin, caractéristique très particulière, les 

« Émergents » : Mayotte et la Guyane. Aucun des territoires ultramarins n’appartient notamment au groupe 

des « Attractifs ». 

A partir de cette classification, l’étude compare nos territoires avec les territoires métropolitains appartenant 

aux mêmes groupes. 

Ainsi les différences les plus notables par rapport aux groupes de départements métropolitains comparables 

se situent essentiellement dans la répartition de l’emploi. Cela se retrouve sous plusieurs formes : le poids 

exorbitant des « sans emplois » dans les territoires ultramarins, le déficit de qualification de la population 

résidente, la structure du tissu entrepreneurial qui s’avère totalement atypique, mais aussi le poids de 

l’économie informelle.  

Des économies moins agricoles, moins industrielles, et gangrenées par le sous-emploi. 

La Guadeloupe et la Martinique s’appuient comme les autres départements « Déclinants » sur un triptyque 

commerce, secteur public, construction, qui occupe environ deux tiers des actifs potentiels. L’atrophie 

structurelle des secteurs industriels et agricoles et la présence d’une économie informelle importante se 

traduisent toutefois par un taux de chômage bien plus élevé́.  

Dans les départements « Intermédiaires », la composition en emplois est tout à fait standard pour la 

Nouvelle-Calédonie, le secteur industriel s’appuyant notamment sur les ressources minières (nickel). La 

donne est par contre foncièrement différente pour La Réunion qui se démarque quasiment en tous points 

des équilibres traditionnels des départements Intermédiaires, hormis pour le secteur public. La distribution 

de l’emploi, avec 34,8 % de chômeurs, en fait même un territoire plus proche des départements 

« Emergents » sur ce plan. 

Le rapport analyse aussi le tissu entrepreneurial qu’il qualifie d’atypique et présentant de fortes anomalies. 

Ainsi, si la démographie entrepreneuriale est standard relativement aux départements comparables pour 

les entreprises d’au moins un salarié, on constate une différence de taille : les territoires ultramarins affichent 

un nombre stratosphérique d’entreprises de 0 salariés. Les secteurs du commerce, de la construction, de 

l’hébergement et de la restauration, ainsi que des activités de service administratif et de soutien, sont les 
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plus touchés par ce phénomène que le rapport relie à une place de l’économie informelle dans ces zones 

bien plus importante que dans les départements « Déclinants » ou « Intermédiaires » métropolitains.  

L’analyse porte aussi sur la formation et le constat est sans appel : les ultramarins ne sont pas assez formés 

et les territoires ultramarins sont parmi les moins bien lotis de France lorsqu’il s’agit du nombre de diplômés 

du supérieur. Cela est une réalité́ quel que soit le niveau des diplômes.  

Le problème d’apprentissage semble être présent dès les petites classes, au regard de la proportion de 

jeunes présentant des problèmes d’illettrisme et, de manière plus générale, de la proportion très élevée de 

personnes nées dans les Outre-mer et n’ayant aucun diplôme : 39 % pour la Martinique et 38 % pour la 

Guadeloupe (contre 31 % pour les départements « Déclinants ») et 47 % pour La Réunion (contre 29 % 

pour les départements « Intermédiaires »). Cela fait de La Réunion, la Martinique, la Guadeloupe et la 

Guyane les quatre départements français avec le plus de « sans diplôme » parmi les plus de 15 ans hors 

étudiants.  

Le rapport conclut que ceci constitue un handicap majeur pour l’ensemble de ces territoires. Même si 

l’ampleur du phénomène n’est pas identique partout, une carence en diplômés du supérieur entraîne un 

nombre moins important d’emplois hautement qualifiés à hauts revenus, ces derniers étant susceptibles 

d’être consommés dans des activités de services souvent exercées par des personnes moins qualifiées. 

Ce cercle vicieux explique une bonne partie du surplus de chômage généralisé dans les territoires 

ultramarins.  

https://www.primeview.fr/Territoires_ultramarins/Synthese_Rapport_Territoires_Ultramarins.pdf 

 

DU CÔTÉ DU PARLEMENT  
 

Calendrier de la discussion budgétaire PLF PLFSS 2021 

 

Le projet de loi de finances 2021 devrait être examiné en Conseil des ministres le lundi 28 septembre 2020. 

La date de présentation du projet de loi de financement de la sécurité sociale en Conseil des ministres n’a 

pas encore été dévoilée.  

 

https://fedom.org/wp-content/uploads/2020/09/AN-calendrier-discussion-PLF-2021.pdf 

 

Rapport d'information de M. Michel MAGRAS, fait au nom de la délégation sénatoriale aux 

outre-mer : différenciation territoriale Outre-mer , quel cadre pour le sur-mesure ? 

 

Le rapport, axé sur la différenciation territoriale outre-mer, se veut le reflet des réalités vécues dans les 

collectivités ultramarines et de l’état des discussions sur leurs souhaits d’évolution institutionnelle à court et 

moyen terme. Dans un esprit de neutralité, il réunit différentes contributions en vue d’une révision des 

articles 73 et 74 de la Constitution ainsi que des mesures juridiques d’accompagnement, les mettant à la 

disposition des parlementaires et du gouvernement. 

 

Lire le rapport ici: http://www.senat.fr/notice-rapport/2019/r19-713-notice.html 

 

Le député de La Réunion, David Lorion, interpelle le président de la République concernant 

les fonds d’aides européens à l’agriculture des Outre-mer 

 

Le budget européen du Programme d’Options Spécifiques à l’Éloignement et à l’Insularité (POSEI) a été 

refusé lors du dernier Conseil des ministres de l’Agriculture à Bruxelles, malgré l’avis favorable du 

Parlement Européen. La perte potentielle d’une enveloppe de 11 millions d’euros pour les Outre-mer. David 

Lorion, député de La Réunion, a adressé une lettre au président de la République ce vendredi 25 

https://www.primeview.fr/Territoires_ultramarins/Synthese_Rapport_Territoires_Ultramarins.pdf
https://fedom.org/wp-content/uploads/2020/09/AN-calendrier-discussion-PLF-2021.pdf
http://www.senat.fr/notice-rapport/2019/r19-713-notice.html
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septembre, demandant son intervention sur ce dossier. 

 

http://outremers360.com/economie/le-depute-de-la-reunion-david-lorion-interpelle-le-president-de-la-

republique-concernant-les-fonds-daides-europeens-a-lagriculture-des-outre-mer/ 

 

DU CÔTÉ DU GOUVERNEMENT 
 

Le gouvernement va muscler les aides à l'embauche des jeunes des quartiers 

 

Le dispositif des emplois francs va être prolongé d'un an. Il pourra être « cumulé » avec l'aide de 4.000 

euros du plan jeune, le soutien financier pouvant ainsi être porté jusqu'à 9.000 euros la première année 

pour une embauche en CDI. 

 

https://www.lesechos.fr/economie-france/social/exclusif-le-gouvernement-va-muscler-les-aides-a-

lembauche-des-jeunes-des-quartiers-1244233 

 

Chlordécone aux Antilles : Sébastien Lecornu souhaite « avancer encore plus vite » 

 

Interrogé ce mardi en QAG, le ministre des Outre-mer, Sébastien Lecornu, a annoncé qu’un certain nombre 

de préconisations de la commission d’enquête parlementaire dédiée au chlordécone seraient mises en 

œuvre rapidement. 

 

http://outremers360.com/politique/chlordecone-aux-antilles-sebastien-lecornu-souhaite-avancer-encore-

plus-vite/ 

 

Le projet de loi intégrant les propositions de la Convention citoyenne sera présenté en 

octobre 

 

Le gouvernement vient d’achever un premier cycle de concertations sur les mesures issues de la 

Convention citoyenne pour le climat. Ces concertations visent à préparer la rédaction du projet de loi 

permettant de mettre en œuvre ces propositions, et qui devrait être présenté « d’ici la fin de l’année ».  

 

https://www.maire-info.com/transition-energetique/le-projet-de-loi-integrant-les-propositions-de-la-

convention-citoyenne-sera-presente-en-octobre-article-24526 

 

Lancement d'un nouveau "coup de pouce" CEE pour les rénovations globales 

 

Le ministère de la Transition écologique vient d'annoncer le lancement d'une nouvelle offre 'coup de pouce', 

financée par les certificats d'économie d'énergie (CEE), pour les "rénovations globales et performantes des 

logements". 

 

https://www.batiactu.com/edito/lancement-un-nouveau-coup-pouce-cee-renovations-globales-60236.php 

 

Le gouvernement lance de nouveaux "contrats à impact" 

 

Le gouvernement va lancer de nouveaux "contrats à impact" permettant de faire financer des programmes 

sociaux ou environnementaux par des investisseurs, a annoncé mercredi la secrétaire d'état à l'Economie 

sociale, solidaire et responsable, Olivia Grégoire. 

 

https://www.latribune.fr/economie/france/le-gouvernement-lance-de-nouveaux-contrats-a-impact-

858053.html?utm_source=sendinblue&utm_campaign=VM_24_sept&utm_medium=email 

 

https://www.lesechos.fr/economie-france/social/exclusif-le-gouvernement-va-muscler-les-aides-a-lembauche-des-jeunes-des-quartiers-1244233
https://www.lesechos.fr/economie-france/social/exclusif-le-gouvernement-va-muscler-les-aides-a-lembauche-des-jeunes-des-quartiers-1244233
http://outremers360.com/politique/chlordecone-aux-antilles-sebastien-lecornu-souhaite-avancer-encore-plus-vite/
http://outremers360.com/politique/chlordecone-aux-antilles-sebastien-lecornu-souhaite-avancer-encore-plus-vite/
https://www.maire-info.com/transition-energetique/le-projet-de-loi-integrant-les-propositions-de-la-convention-citoyenne-sera-presente-en-octobre-article-24526
https://www.maire-info.com/transition-energetique/le-projet-de-loi-integrant-les-propositions-de-la-convention-citoyenne-sera-presente-en-octobre-article-24526
https://www.batiactu.com/edito/lancement-un-nouveau-coup-pouce-cee-renovations-globales-60236.php
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DU CÔTÉ DE LA COMMISSION EUROPENNE 
 

Plan de relance européen : Bruxelles dévoile le mode d'emploi 

 

La France touchera 37,4 milliards d'euros de subventions au titre du plan de relance européen. La 

Commission européenne a dévoilé, jeudi, les enveloppes nationales et donné des précisions sur la 

préparation des plans nationaux qui devront lui être transmis avant le 30 avril 2021. 

 

https://www.banquedesterritoires.fr/plan-de-relance-europeen-bruxelles-devoile-le-mode-

demploi?pk_campaign=newsletter_quotidienne&pk_kwd=2020-09-

18&pk_source=Actualit%C3%A9s_Localtis&pk_medium=newsletter_quotidienne 

 

DU CÔTÉ DES TERRITOIRES 
 

Trajectoire Outre-mer 5.0: 40 porteurs de projets sélectionnés pour le programme 

Mouv’Outremer aux Antilles 

 

L’appel à candidatures destiné à sélectionner les apprenants de la première édition de Mouv’outremer sur 

la zone Antilles-Guyane a permis de recruter 40 porteurs de projets très prometteurs et à impacts visant à 

accélérer les transitions vers des territoires durables, sur des thématiques très variées répondant aux 

besoins des territoires. 

 

http://outremers360.com/economie/trajectoire-outre-mer-5-0-40-porteurs-de-projets-selectionnes-pour-le-

programme-mouvoutremer-aux-antilles/ 

 

MAYOTTE 
 

Succès de la deuxième édition de INVEST In Mayotte 

L’Agence de Développement et d’Innovation de Mayotte (ADIM), a organisé la 2ème édition de l’opération 

Invest In Mayotte le 25 septembre à Paris, Station-F, en partenariat avec Outre-mer Network. Cette action 

a mobilisé l’ensemble des acteurs économiques mahorais, et visait à « s’adresser directement aux inves-

tisseurs privés et institutionnels pour accompagner le développement économique de Mayotte ». « Notre 

volonté cette année est de mettre l’accent sur trois secteurs d’investissements clé pour Mayotte : l’hôtellerie, 

la santé, l’économie circulaire ». L’ADIM évoque le potentiel de développement fort qu’offre Mayotte, en se 

basant sur les indicateurs de taux de croissance, de démographie (à double tranchant), et surtout son po-

sitionnement en tant que territoire avancé de la France et de l’Europe dans le canal du Mozambique. 

Le Monde économique de Mayotte veut apporter ses solutions face à l’insécurité 

Face à la flambée de violences qui touche les biens et plus important, les personnes, le Collectif du Monde 

Économique de Mayotte est sur le terrain pour relayer les difficultés rencontrées par les chefs d’entreprise 

et se mobiliser pour trouver des solutions de sécurisation du territoire, a indiqué le CMEM dans un commu-

niqué. (Outremers360) 

 

http://outremers360.com/economie/trajectoire-outre-mer-5-0-40-porteurs-de-projets-selectionnes-pour-le-programme-mouvoutremer-aux-antilles/
http://outremers360.com/economie/trajectoire-outre-mer-5-0-40-porteurs-de-projets-selectionnes-pour-le-programme-mouvoutremer-aux-antilles/
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LA RÉUNION 

L’EFS et le Medef appellent les entreprises et salariés au don du sang 

 

Depuis plusieurs mois, la crise sanitaire impacte fortement l’activité de l’EFS et notamment la collecte. Il est 

nécessaire d’accroître le niveau de stock afin de continuer à répondre aux besoins de tous les patients, ont 

indiqué l’Établissement français du Sang (EFS) pour La Réunion et l’Océan Indien et le Medef local dans 

un communiqué commun. (communiqué du MEDEF Réunion) 

 

Propositions du Cluster Maritime de La Réunion pour le plan de relance 

 

https://fedom.org/wp-content/uploads/2020/09/20200919-propositions-cmr-plan-de-relance-économie-

bleue-copy.pdf 

GUADELOUPE 
 

Covid-19 : la Guadeloupe placée en zone d’alerte maximale, fermeture totale des bars et 

restaurants à partir de samedi 

 

Sur les 69 départements classés en zone de circulation active de la Covid-19, la Guadeloupe a été classée  

en zone d’alerte maximale, à un stade de l’état d’urgence sanitaire.  « La situation épidémique peut être 

qualifiée d’extrêmement tendue, avec des conséquences déjà lourdes sur le système sanitaire» a précisé 

le Ministre de la Santé Olivier Véran. Face à l’accélération du nombre de cas, le gouvernement renforce de 

nouvelles mesures. Ainsi, à compter de samedi, les bars et les restaurants seront totalement fermés. Les 

établissements recevant du public devront être fermés à l’exception des établissements disposant d’un 

protocole sanitaire strict. (Outremers360) 

 

Guadeloupe : La Région et Orange signent un contrat pour augmenter le débit dans les îles 

 

L’opérateur Orange a signé avec le conseil régional de Guadeloupe un contrat pour la location de capacités 

sur le câble sous-marin de liaison Très Haut Débit raccordant les îles du Sud (Les Saintes, Marie-Galante, 

la Désirade) à la Guadeloupe. 

 

http://outremers360.com/economie/guadeloupe-la-region-et-orange-signent-un-contrat-pour-augmenter-

le-debit-dans-les-iles/ 

MARTINIQUE  
 

Tourisme en Martinique : Frédérique Dispagne : « L’objectif assumé de Vatel Martinique est 

d’essaimer ses Vatéliens dans toute la Caraïbe et monter en gamme nos destinations » 

 

Depuis le 21 septembre, 22 étudiants ont effectué leur rentrée dans la première école de management 

hôtelier en Martinique.  La rentrée Vatel Martinique s’est déroulée sous le parrainage du chef martiniquais 

étoilé Louis-Philippe Vigilant, pour la toute première promotion 2020-2021. A l’initiative du Groupe Fabre 

Domergue, propriétaire des hôtels Karibea, cette école Vatel Martinique a pu ouvrir ses portes malgré le 

contexte sanitaire. (Outremers360) 

GUYANE 
 

La communauté de communes de l’Ouest guyanais mobilise 1 million d’euros d’aide aux 

entreprises 

 

http://outremers360.com/economie/guadeloupe-la-region-et-orange-signent-un-contrat-pour-augmenter-le-debit-dans-les-iles/
http://outremers360.com/economie/guadeloupe-la-region-et-orange-signent-un-contrat-pour-augmenter-le-debit-dans-les-iles/
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Depuis le 1er août, la communauté de communes de l’Ouest guyanais (CCOG) a mis en place une 

« subvention exceptionnelle Covid-19 », dotée d’1 million d’euros, à destination des acteurs économiques 

et associatifs du territoire. Le but est d’accompagner les entreprises dans leurs démarches d’obtention 

d’aides publiques dans le cadre de la crise économique. 

 

http://outremers360.com/economie/la-communaute-de-communes-de-louest-guyanais-mobilise-1-million-

deuros-daide-aux-entreprises/ 

 

Le CESECEG fait des propositions pour relancer la Guyane après la crise sanitaire 

 

Santé, social, éducation, économie…des propositions dans tous les domaines pour relancer la Guyane 

après la crise sanitaire. Elles résultent des travaux du CESECEG, le Conseil économique social 

environnemental de la Culture et de l’Education de Guyane. 

 

https://la1ere.francetvinfo.fr/guyane/le-ceseceg-fait-des-propositions-pour-relancer-la-guyane-apres-la-

crise-sanitaire-873360.html 

 

NOUVELLE-CALÉDONIE 
 

Et si le nickel calédonien contribuait aux objectifs environnementaux de la Chine ? 

 

Augmenter les exportations de nickel calédonien vers la Chine pour l'aider à tenir ses objectifs 

environnementaux, l'hypothèse est avancée par un investisseur américain. Elle a été reprise, jeudi, à la 

Bourse des métaux de Londres. 

    

On le sait, la Chine s’est engagée à atteindre la neutralité carbone d’ici 2060. Mais pour atteindre cet objectif 

environnemental, Pékin doit réduire sa production minière et donc augmenter ses importations de nickel de 

Nouvelle-Calédonie, pour alimenter ses usines.  

 

Comme la Chine ne peut plus compter sur l’Indonésie qui a mis en place un embargo sur ses exportations 

de minerai, un fonds d’investissement américain de premier plan à la Bourse de New-York, a estimé que 

"la Nouvelle-Calédonie, troisième fournisseur de la Chine et qui ne représente que 3 % de ses importations 

de nickel pourrait faire beaucoup mieux, mais qu’elle aura besoin de temps pour augmenter sa production." 

(Nouvelle-Calédonie 1ère) 

 

POLYNÉSIE FRANÇAISE 

 

Polynésie : un ouvrage « juridique sur les institutions » de la collectivité d’Outre-mer 

 

La 2ème édition de l’ouvrage « Introduction à l’étude des institutions politiques et administrative de la 

Polynésie française » vient de paraître aux éditions CREAPRINT. Outremer360 a contacté l’un de ses 

auteurs, Raimana Lallement-Moe, pour en apprendre plus sur ce livre dédié aux institutions polynésiennes. 

 

http://outremers360.com/politique/polynesie-un-ouvrage-juridique-sur-les-institutions-de-la-collectivite-

doutre-mer/ 

 

Le Pays change sa stratégie, et ses comptes, face à la Covid 

 

Désormais, ne seront testées que les personnes présentant des symptômes. Elles seront considérées 

comme guéries au bout de sept jours si elles ne présentent plus de signe. 

 

https://actu.fr/societe/coronavirus/le-pays-change-sa-strategie-et-ses-comptes-face-a-la-

http://outremers360.com/economie/la-communaute-de-communes-de-louest-guyanais-mobilise-1-million-deuros-daide-aux-entreprises/
http://outremers360.com/economie/la-communaute-de-communes-de-louest-guyanais-mobilise-1-million-deuros-daide-aux-entreprises/
http://www.creaprint.pf/
http://outremers360.com/politique/polynesie-un-ouvrage-juridique-sur-les-institutions-de-la-collectivite-doutre-mer/
http://outremers360.com/politique/polynesie-un-ouvrage-juridique-sur-les-institutions-de-la-collectivite-doutre-mer/
https://actu.fr/societe/coronavirus/le-pays-change-sa-strategie-et-ses-comptes-face-a-la-covid_36267497.html?fbclid=IwAR2JYVpCOJ0jlvWfU9gnNUi1OCokEZQMZAmWlO19QjpY2C7PVQh7ZBnQuUU
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covid_36267497.html?fbclid=IwAR2JYVpCOJ0jlvWfU9gnNUi1OCokEZQMZAmWlO19QjpY2C7PVQh7ZB

nQuUU 

 

Un bol d’air en vue pour les petites entreprises ?  

 

Le Cesec dit oui au projet de loi du Pays qui prévoit de relever de 8 à 15 millions de Fcfp le seuil de dispense 

de procédure pour la passation de marchés publics dans le BTP et l’agriculture. L’objectif : aider les petites 

entreprises du bâtiment et du secteur primaire à remonter la pente. 

 

https://www.radio1.pf/un-bol-dair-en-vue-pour-les-petites-entreprises/ 

 

SAINT-PIERRE-ET-MIQUELON 
 

Grâce à l'ouverture au lycée d'un CAP maritime, Saint-Pierre et Miquelon veut renouer avec 

son passé 

 

Le nouveau certificat d’aptitude professionnelle maritime forme des futurs matelots qui pourront prétendre 

à devenir capitaines. Pour cette première rentrée, il accueille deux élèves. 

    

Répondant à l'essor de l'économie bleue et la stratégie de développement des Outre-mer, le cursus est 

proposé par le service de l’Éducation nationale en collaboration avec la Direction des territoires, de 

l’alimentation et de la mer. Il se déroule en deux ans et s’ajoute au CAP « constructeur bois » et au CAP 

« maintenance de bâtiments de collectivités » déjà proposés par le lycée de Saint-Pierre, afin de soutenir 

le maintien des activités locales. 

(St-Pierre & Miquelon 1ére) 

       

RAPPORTS, ETUDES, AVIS 
 

Loi sur la biodiversité : le Conseil économique, social et environnemental souligne "des 

carences préoccupantes dans les Outre-mer" 

 

Le Conseil économique, social et environnemental (CESE) affirme ce mercredi 23 septembre dans un avis 

que la loi sur la biodiversité de 2016 n'a pas permis d'enrayer le "déclin" de la biodiversité. Le CESE 

présente un bilan "décevant" et s'inquiète de la situation dans les Outre-mer. 

 

https://la1ere.francetvinfo.fr/loi-sur-la-biodiversite-le-conseil-economique-social-et-environnemental-

souligne-des-carences-preoccupantes-dans-les-outre-mer-

873922.html?utm_source=sendinblue&utm_campaign=VM_23_sept&utm_medium=email 

 

VIE DE LA FEDOM 
 

TABLEAU DE BORD  

 

Le tableau de bord numérique de la FEDOM est disponible sur le site www.fedom.org, de même que le 

guide d’utilisation destiné à faciliter votre navigation. 

 

 

 

AGENDA FEDOM 

https://actu.fr/societe/coronavirus/le-pays-change-sa-strategie-et-ses-comptes-face-a-la-covid_36267497.html?fbclid=IwAR2JYVpCOJ0jlvWfU9gnNUi1OCokEZQMZAmWlO19QjpY2C7PVQh7ZBnQuUU
https://actu.fr/societe/coronavirus/le-pays-change-sa-strategie-et-ses-comptes-face-a-la-covid_36267497.html?fbclid=IwAR2JYVpCOJ0jlvWfU9gnNUi1OCokEZQMZAmWlO19QjpY2C7PVQh7ZBnQuUU
https://www.radio1.pf/un-bol-dair-en-vue-pour-les-petites-entreprises/
https://la1ere.francetvinfo.fr/saintpierremiquelon/
https://la1ere.francetvinfo.fr/saintpierremiquelon/
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L’Assemblée générale de la FEDOM est reportée au mercredi 14 octobre 2020 de 16H00 à 19H00. Les 

réunions des commissions thématiques se tiendront les jours précédents (les 12 et 13 octobre).  

  

Lien vers le formulaire d’inscription :  

https://docs.google.com/forms/d/e/1FAIpQLSfZsTW9_EyURgL6s37zMnnXemdM5xem9OydGKMEwWdu

R SSxAA/viewform?vc=0&c=0&w=1  

  

Calendrier complet :  

VENDREDI 9 OCTOBRE 2020 

  

14H00 heure de Paris : réunion du Bureau de la FEDOM – en visioconférence  

  

LUNDI 12 OCTOBRE 2020 

  

14H00 : Commission Economie verte et bleue – Lieu : FEDOM (11 rue de Cronstadt Paris 15) + visiocon-

férence 15H30 : Commission BTP-Logement - Lieu : FEDOM (11 rue de Cronstadt Paris 15) + visioconfé-

rence  

 

MARDI 13 OCTOBRE 2020 

  

9H30 : Commission TOURISME – Lieu : FEDOM (11 rue de Cronstadt Paris 15) + visioconférence  

  

10H45 : Commission Economique et fiscale – Lieu : FEDOM (11 rue de Cronstadt Paris 15) + visioconfé-

rence  

  

AU NEW CAP EVENT CENTER – ASSISES ECONOMIQUES DES OUTRE-MER – Lieu : New Cap Event 

Center - 3, Quai de Grenelle Paris 15ème  

  

13H45 : Discours d’ouverture   

  

14H00 – 18H00 : Assises économiques des Outre-mer  

  

Les adhérents de la FEDOM qui souhaitent participer aux Assises doivent demander leur badge d’accès 

gratuit à ilegrade@fedom.org copie skaram@fedom.org  

  

(La FEDOM, partenaire des AEOM a en effet négocié la gratuité des 2 journées de travaux pour ses 

membres).  

 

MERCREDI 14 OCTOBRE 2020 

  

8H30 – 16H00 : Assises Economiques des Outre-mer - Lieu : New Cap Event Center - 3, Quai de Grenelle 

Paris 15ème  

  

16H15 – 19H00 : AG de la FEDOM - Lieu : New Cap Event Center - 3, Quai de Grenelle Paris 15ème    

 

VIE DES ADHERENTS 
Didier Tappero (Aircalin) : "Nous ne pourrons pas vivre éternellement cloisonnés !" 

 

Alors que la Nouvelle-Calédonie a étendu la suspension des vols (hors réquisitions) jusqu'au 27 mars 
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2021, Didier Tappero, à la tête d'Aircalin, fait le point avec nous sur les mesures mises en place pour 

assurer la survie de sa compagnie. 

 

https://www.tourmag.com/Didier-Tappero-Aircalin-Nous-ne-pourrons-pas-vivre-eternellement-

cloisonnes-_a105316.html 

 

Grâce au renouvellement anticipé de sa flotte, Corsair rétablit la ligne Mayotte / Orly à 

partir du 12 décembre 2020 

 

Après deux ans d’absence, Corsair rétablit la desserte de Paris au départ de Mayotte à raison de deux vols 

hebdomadaires dès le samedi 12 décembre. Les liaisons seront assurées via l’île de La Réunion. Une 

bonne nouvelle pour la continuité territoriale de l’archipel. 

 

https://la1ere.francetvinfo.fr/mayotte/corsair-de-retour-a-mayotte-873536.html 

 

Rodolphe Saadé : « Plus qu’une course à la taille, une course à l’énergie » 

 

Dans un entretien au Marin à l’occasion de la livraison du CMA CGM Jacques Saadé, Rodolphe Saadé, le 

PDG de CMA CGM, estime que le choix du gaz par son groupe est plus que jamais le bon choix face à 

l’urgence à laquelle la planète est confrontée. 

 

https://lemarin.ouest-france.fr/secteurs-activites/shipping/37333-rodolphe-saade-plus-quune-course-la-

taille-une-course-

lenergie?utm_source=neolane_fid&utm_medium=email&utm_campaign=lemarin_nl_quotidienne 

 

Avec Dubreuil aéro, CMA CGM se lance dans le transport aérien 

 

CMA CGM et Dubreuil aéro ont signé le jeudi 23 septembre un protocole d’accord pour une prise de 

participation de 30 % du premier dans le capital du second. Le groupe CMA CGM confirme ainsi son intérêt 

pour les territoires ultramarins où il est déjà fortement implanté. 

 

https://lemarin.ouest-france.fr/secteurs-activites/shipping/37342-avec-dubreuil-aero-cma-cgm-pousse-ses-

pions-dans-le-

transport?utm_source=neolane_fid&utm_medium=email&utm_campaign=lemarin_nl_quotidienne 

 

Ultramarins non-prioritaires dans l’accès aux tests : le MEDEF national interpelle Sébastien 

Lecornu 

 

Tout comme la FEDOM dans l’éditorial de la semaine dernière, le MEDEF Réunion et l’ensemble des 

MEDEF Outre-Mer ont sollicité le MEDEF national pour intervenir auprès du Ministre des Outre-Mer, 

Sébastien Lecornu, sur la problématique des tests Covid qui limitent de manière considérable les 

possibilités de déplacements entre le territoire métropolitain et les départements d’Outre-Mer.  

 

https://www.linfo.re/la-reunion/societe/ultramarins-non-prioritaires-dans-l-acces-aux-tests-le-medef-

interpelle-sebastien-lecornu 

 

VIE DES PARTENAIRES 
 

Note de l’UMIH sur la Circulaire Affaire sociales N° 48.20 Activité partielle de longue durée 

(APLD) 

 

https://fedom.org/wp-content/uploads/2020/09/48.20-activité-partielle-longue-durée-APLD.pdf 

https://www.tourmag.com/Didier-Tappero-Aircalin-Nous-ne-pourrons-pas-vivre-eternellement-cloisonnes-_a105316.html
https://www.tourmag.com/Didier-Tappero-Aircalin-Nous-ne-pourrons-pas-vivre-eternellement-cloisonnes-_a105316.html
https://la1ere.francetvinfo.fr/mayotte/corsair-de-retour-a-mayotte-873536.html
https://lemarin.ouest-france.fr/secteurs-activites/shipping/37333-rodolphe-saade-plus-quune-course-la-taille-une-course-lenergie?utm_source=neolane_fid&utm_medium=email&utm_campaign=lemarin_nl_quotidienne
https://lemarin.ouest-france.fr/secteurs-activites/shipping/37333-rodolphe-saade-plus-quune-course-la-taille-une-course-lenergie?utm_source=neolane_fid&utm_medium=email&utm_campaign=lemarin_nl_quotidienne
https://lemarin.ouest-france.fr/secteurs-activites/shipping/37333-rodolphe-saade-plus-quune-course-la-taille-une-course-lenergie?utm_source=neolane_fid&utm_medium=email&utm_campaign=lemarin_nl_quotidienne
https://lemarin.ouest-france.fr/secteurs-activites/shipping/37342-avec-dubreuil-aero-cma-cgm-pousse-ses-pions-dans-le-transport?utm_source=neolane_fid&utm_medium=email&utm_campaign=lemarin_nl_quotidienne
https://lemarin.ouest-france.fr/secteurs-activites/shipping/37342-avec-dubreuil-aero-cma-cgm-pousse-ses-pions-dans-le-transport?utm_source=neolane_fid&utm_medium=email&utm_campaign=lemarin_nl_quotidienne
https://lemarin.ouest-france.fr/secteurs-activites/shipping/37342-avec-dubreuil-aero-cma-cgm-pousse-ses-pions-dans-le-transport?utm_source=neolane_fid&utm_medium=email&utm_campaign=lemarin_nl_quotidienne
https://www.linfo.re/tags/medef
https://fedom.org/wp-content/uploads/2020/09/48.20-activité-partielle-longue-durée-APLD.pdf
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Note de l’UMIH sur la Circulaire Affaires Sociales n° 47.20 Exonération de charges 

 

https://fedom.org/wp-content/uploads/2020/09/47.20-Exonération-de-charges.pdf 

 

BREVES 
 

À nouveau reportée, la conférence des territoires devrait se tenir le 20 octobre 

 

Initialement prévue pour cet été, puis pour le 22 septembre, puis pour le 29... C'est finalement en principe 

le 20 octobre que les associations d'élus ont rendez-vous avec le gouvernement pour la conférence 

nationale des territoires. Il y sera question du plan de relance, du projet de loi 3D et de "perspectives 

financières". Mais aussi de santé. Des réunions préparatoires ont déjà eu lieu. 

 

https://www.banquedesterritoires.fr/nouveau-reportee-la-conference-des-territoires-devrait-se-tenir-le-20-

octobre 

 

Comment relever la performance des rénovations des bâtiments 

 

Le Plan bâtiment durable et la RICS en France prônent la généralisation des rénovations globales et 

performantes des bâtiments. Ils préconisent d'appliquer la TVA réduite ou de réformer le PTZ dans l'ancien 

pour massifier les rénovations. 

 

https://www.actu-environnement.com/ae/news/rapport-plan-batiment-durable-RICS-France-renovation-

environnementale-globale-performante-BBC-36143.php4#xtor=ES-6 

 

JOURNAL OFFICIEL 
 

JO du 24.09.2020 

 

Arrêté du 14 septembre 2020 autorisant au titre de l'année 2020 l'ouverture d'un recrutement sans concours 

d'adjoints administratifs du corps de l'Etat pour l'administration de la Polynésie française du ministère de 

l'intérieur 

 

Arrêté du 18 septembre 2020 fixant les modèles prévus par décret n° 2020-377 du 31 mars 2020 relatif à 

l'exercice dans certains territoires d'outre-mer des professions de médecin, chirurgien-dentiste, sage-

femme et pharmacien par des personnes ne remplissant pas les conditions de nationalité et de diplôme 

normalement applicables 

 

JO du 25.09.2020 

 

Arrêté du 18 septembre 2020 portant désignation d'une personnalité qualifiée, membre du conseil 

économique, social et culturel de Saint-Pierre-et-Miquelon 

 

Arrêté du 11 septembre 2020 portant nomination des membres du conseil d'administration du centre 

technique de la canne et du sucre de la Guadeloupe 

 

JO du 27.09.2020 

 

Décret n° 2020-1179 du 26 septembre 2020 modifiant le décret n° 2020-860 du 10 juillet 2020 prescrivant 

les mesures générales nécessaires pour faire face à l'épidémie de covid-19 dans les territoires sortis de 

https://fedom.org/wp-content/uploads/2020/09/47.20-Exonération-de-charges.pdf
https://www.banquedesterritoires.fr/nouveau-reportee-la-conference-des-territoires-devrait-se-tenir-le-20-octobre
https://www.banquedesterritoires.fr/nouveau-reportee-la-conference-des-territoires-devrait-se-tenir-le-20-octobre
https://www.actu-environnement.com/ae/news/rapport-plan-batiment-durable-RICS-France-renovation-environnementale-globale-performante-BBC-36143.php4#xtor=ES-6
https://www.actu-environnement.com/ae/news/rapport-plan-batiment-durable-RICS-France-renovation-environnementale-globale-performante-BBC-36143.php4#xtor=ES-6
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l'état d'urgence sanitaire et dans ceux où il a été prorogé 

 

Arrêté du 17 septembre 2020 relatif à la prise en charge au titre de l'article L. 165-1-1 du code de la sécurité 

sociale de la détection du génome du SARS-CoV-2 par amplification génique sur prélèvement salivaire 

         

Arrêté du 25 septembre 2020 modifiant l'arrêté du 10 juillet 2020 prescrivant les mesures générales 

nécessaires pour faire face à l'épidémie de covid-19 dans les territoires sortis de l'état d'urgence sanitaire 

et dans ceux où il a été prorogé 

 

Arrêté du 25 septembre 2020 portant modification de la liste des actes et prestations mentionnée à l'article 

L. 162-1-7 du code de la sécurité sociale (inscription de l'acte de prélèvement salivaire dans le cadre de la 

détection du génome du SARS-CoV-2 par RT PCR) 

 

         

 


